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1. La situation economique a continue de se deteriorer dans les 19 pays de la 
region, qui compte environ 145 millions d'habitants. Le taux de croissance du PIB 
a stagne, voire diminue dans la plupart des pays - a !'exception du Kenya, de 
Madagascar, de l'Ouganda et de la Republique-Unie de Tanzanie, dont le PIB a 
augmente de 0,5, 0,8, 5 et 1,5 p. 100 respectivement. Cependant, le taux de 
croissance du PIB dans ces quelques pays est depasse par un taux d'accroissement 
moyen de la population de 3 p. 100 dans la region, ce qui signifie que pour 
100 adultes (a partir de 16 ans), il y a 96 enfants de 0 a 15 ans. En outre, une 
proportion non negligeable des 0 a 15 ans est composee d'enfants de moins de 
4 ans. Pour toute la region, il y a 71 millions d'enfants de moins de 15 ans, dont 
28 millions de moins de 4 ans. 

2. En raison ·de la degradation de la situation economique, et notamment de la 
faible augmentation de la production alimentaire (dont le taux de croissance 
equivaut en moyenne a la moitie du taux d'accroissement de la population), le sort 
des femmes et des enfants reste tres sombre. En consequence de la secheresse, des 
troubles politiques, de l'afflux de refugies, de l'insuffisance des infrastructures 
et des services de base, le Botswana, Djibouti, l'Ethiopie, le Kenya, le Lesotho, 
le Mozambique, l'Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie, la Somalie, la Zambie et 
le Zimbabwe, ont besoin d'importer de tres grandes quantites de produits 
alimentaires ou de recevoir de l'aide alimentaire. La penurie alimentaire dans ces 
pays frappe le plus gravement les enfants de moins de 4 ans. Si l'aide alimentaire 
et d'autres apports complementaires n'arrivent pas immediatement, plus de 
3 millions de ces enfants souffriront gravement. Pour eviter la catastrophe, il 
faudra que la communaute internationale mette d'amples ressources a la disposition 
de ces pays et que les gouvernements aient la volonte politique d'operer des 
changements structurels et institutionnels durables. En 1984, pres de 
2 000 nourrissons sont morts chaque jour dans la region, a cause des effets cumules 
de la maladie, d'une grave malnutrition, du manque d'abris et de vetements et de 
!'abandon dont ils ont ete victimes, aussi bien dans les villes que les campagnes. 
Bien plus nombreux sont ceux qui survivent, mais leur developpement physique, 
psychique et intellectuel risque d'en patir. 

I. LES PROGRAMMES DU FISE EN AFRIQUE DE L' EST 

3. Plus de 80 p. 100 des engangements au titre des programmes sont alles aux 
activites sectorielles, dont pres de la moitie au secteur de la sante. Les 
programmes integres, qui comprennent les services de base integres et les services 
de base pour les zones urbaines, ont rec;u pres de 4 p. 100 des engagements, alors 
que les activites pour l'appui direct aux projets (rubrique qui englobe le 
personnel affecte aux projets charge de l'appui a la planification et a la gestion, 
l'entretien des moyens de transport, la collecte et la recherche de donnees, les 
communications pour l'appui aux projets, le controle et !'evaluation) ont rec;u 
environ 8 p. 100 de !'allocation totale. 

4. L'orientation largement sectorielle des programmes du FISE est dans la lignee 
du type d'assistance fourni traditionneilement par le FISE dans la region. Puisque 
les programmes sectoriels sont - contrairement aux programmes integres - de portee 
nationale et sont executes par les divers ministeres du pays, la programmation se 
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fait en general de haut en bas. Cependant dans divers pays, on prefere parfois 
adopter une approche decentralisee, a !'echelon de la collectivite et de la 
region. Ceci est lie a un changement d'orientation des gouvernements tendant 8 
favoriser la prise en charge de la planification du developpement et de !'execution 
des programmes a !'echelon local. L'Ethiopie et la Republique-Unie de Tanzanie 
sont en tete des pays qui ont execute des programmes d'une ampleur certaine 
relatifs aux services de base integres. 

5. Le FISE a ajoute un nouveau critere, le taux de mortalite infantile (TMI), a 
ceux qu'il utilise pour determiner le niveau de ses engagements (la population 
enfantine et le PNB par habitant). Toutefois, d'autres facteurs influencent les 
allocations au titre des programmes : les politiques d'assistance, !'attitude des 
gouvernements beneficiaires en ce qui conerne l'aide et les ressources etrangeres, 
destinees a la survie et au developpement des enfants, ainsi que la taille et la 
portee de !'assistance fournie par d'autres donateurs bilateraux et organisations 
non gouvernementales internationales. Par exemple, !'allocation de la 
Republique-Unie de Tanzanie a ete largement determinee par le programme relatif aux 
medicaments essentiels, qui comprenait une "decision de noter" de 5,6 millions de 
dollars et representait d'ores et deja 42 p. 100 de !'engagement pour 1984. 

6. Tous les efforts du FISE destines a ameliorer l'efficacite des engagements au 
titre des programmes pour la region doivent porter sur une augmentation des 
ressources a !'intention des pays qui ont un taux de mortalite infantile eleve et 
un faible PNB par habitant, et plus particulierement des zones ou cet ecart est le 
plus net, compte tenu de l'aide versee par le gouvernement central aux services de 
base integres a !'echelon des communautes ou des zones. Dans un avenir tres 
proche, il faudra augmenter de 30 p. 100 !'allocation de 0,89 dollars par enfant 
par an, ne serait-ce que pour stopper la degradation des services publics destines 
aux enfants, et pour contribuer a sauver trois millions de jeunes vies. 

Soins de sante primaires 

7. Pres de 40 p. 100 du total des engagements pour la region sont alles au 
secteur de la sante, le pourcentage variant cependant de pays a pays. 

8. Douze des 19 pays de la region ont mis !'accent sur les soins.de sante 
primaires et !'hygiene maternelle et infantile, secteurs que le FISE appuie 
traditionnellement. En Ouganda, !'assistance du FISE porte principalement sur le 
programme elargi de vaccination finance par le Fonds pour la reduction de la 
mortalite infantile, alors que !'assistance fournie a la Republique-Unie de 
Tanzanie est principalement orientee vers le programme relatif aux medicaments 
essentiels, finance au moyen de fonds "notes". 

9. En 1984, on a precede pour la premiere fois a un examen approfondi des soins 
de sante primaires dans 10 pays. Au Malawi, une etude sur la qualite des services 
de sante maternelle et infantile et sur le systeme d'aiguillage des meres et des 
enfants vers les services appropries a montre que la population est bien couverte 
puisque plus de 80 p. 100 des habitants ont acces dans un rayon de 8 km a des 
services de sante plus ou mains developpes, dispenses par du personnel qualifie ou 
non qualifie. Environ 55 p. 100 des enfants ont rec;u tous les vaccins de base et 
64 p. 100 d'entre eux sont egalement vaccines contre la rougeole. Environ 
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70 p. 100 des meres ont ete en consultation prenatale et 54 p. 100 ont accouche 
avec !'assistance d'une personne qualifiee. Soixante-quatre pour cent des enfants 
ont ret;u des fiches de croissance et se sont rendus en moyenne 6,3 fois par an dans 
des dispensaires. Malgre cette couverture elevee et le bon niveau des services de 
sante, le taux de mortalite infantile reste eleve (entre 130 et 159 p. 1 000), ce 
qui porterait a croire qu'il est lie a la prevalence de la malnutrition. 

10. Au Zimbabwe on a analyse l'efficacite des travailleurs sanitaires a !'echelon 
des collectivites et on evalue actuellement les principaux elements des soins de 
sante primaires (vaccination, lutte contre les maladies diarrheiques, sante 
maternelle et infantile et nutrition). 

11. Une large place continue a etre accordee a la formation du personnel sanitaire 
et des agents de sante a !'echelon des communautes (par exemple les accoucheuses 
traditionnelles). En Ethiopie, il est prevu de former 3 500 accoucheuses 
traditionnelles par an, en plus des 4 052 deja formees. Au Malawi on a mis en 
place un programme national de formation, qui porte sur tous les districts. On 
s'est attache particulierement a developper la formation dans les domaines 
suivants : le programme relatif aux medicaments essentiels, la lutte contre les 
maladies diarrheiques, la rehydratation par voie buccale, la gestion des programmes 
de vaccination et la chaine du froid. 

Nutrition 

12. Soixante-trois pour cent des 7 millions de dollars engages pour des projets 
relatifs a la nutrition ont ete verses aux projets proprement dits et le reste a 
!'education nutritionnelle. Le Burundi, les Comores, Madagascar, le Mozambique et 
les Seychelles n'ont pas ret;u d'allocations pour des programmes concernant la 
nutrition. Cependant leurs plans d'operations prevoient !'execution d'activites en 
rapport avec la nutrition, telles que la fourniture de conseils, la surveillance de 
la croissance, l'etablissement d'etudes sur la nutrition et l'enseignement. A 
Madagascar, le faible apport du FISE a une etude sur la nutrition sera utilise a 
des fins de conseil en vue d'influencer !'orientation d'un grand projet de culture 
du riz dans les hauts plateaux du centre du pays, finance par le Fonds 
international du developpement agricole (FIDA). On espere que grace a l'etude on 
attachera plus d'attention a la production de cultures vivrieres, conjointement 
avec les cultures marchandes qui constituent l'objet principal du projet. 

13. La plus grande contribution aux projets nutritionnels dans la region est celle 
du programme OMS/FISE pour !'amelioration de la nutrition. L'ampleur de ce· 
programme commun permet d'executer des projets integres a !'echelon des regions. 
Dans ce programme, la planification dans le domaine de la nutrition est cont;ue sous 
l'angle multisectoriel et porte non seulement sur !'alimentation complementaire, 
!'education nutritionnelle et le controle de la croissance mais encore sur la 
demande de denrees alimentaires et les facteurs d'offre. 

14. L'Ethiopie et la Republique-Unie de Tanzanie~ qui ont ret;u 63 p. 100 des 
engagements prevus pour la region en matiere de nutrition ont adopte des approches 
d'ensemble dans les domaines de la planification et de !'execution des projets a 
l'echelon de la region qui sont riches en enseignements. Dans la region d'Iringa 
(Republique-Unie de Tanzanie), le programme OMS/FISE a touche 70 p. 100 de la 
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population depuis sa mise en place. Trente-deux mille cinq cents enfants ont ete 
peses et vaccines~ on a lance des campagnes novatrices (chansons, concours, pieces 
de theatre, danses, films) qui integrent les themes de !'education nutritionnelle 
et sanitaire~ celle-ci fait egalement l'objet d'une promotion a long terme et sur 
une base soutenue, et des agents de sante locaux qualifies ont entame la collecte 
des donnees dans chacun des 167 villages. Dans le cadre du programme, tous les 
enfants sont enregistres, on controle la croissance des enfants mal nourris et on 
les suit sur le plan medical. En outre, le programme commun OMS/FISE d'Iringa 
porte sur la formation d'agents de sante dans les villages, la promotion de la 
culture mara1chere et des cultures vivrieres) l'elevage a petite echelle, le 
stockage des produits alimentaireSJ la transformation et la conservation des 
aliments; et la mise au point de techniques qui allegent le travail. 

15. En Ethiopie, on a lance un programme nutritionnel a plusieurs niveaux qui 
comprend des activites de conseil, l'etablissement et la publication de documents 
de communication pour l'appui aux projets, la formation, l'etablissement d'etudes 
d'evaluation, la collecte des donnees et la production de sel iode. Sur le plan 
local, le programme concerne la formation de fonctionnaires autochtones charges des 
projets~ la fourniture de materiel et d'equipement logistique) la mise au point et 
la production locale d'aliments de sevrageJ l'approvisionnement des regions 
frappees par la secheresse en denrees alimentaires supplementaireS) la surveillance 
nutritionnelleJ l'approvisionnement en eau potableJ !'introduction de nouvelles 
cultures vivrieres et mara1cheres) la construction de toilettes seches) 
!'introduction de rechauds economiqueSJ la collecte de donnees sur les recolteSJ 
l'approvisionnement alimentaire) l'etude des conditions meteorologiques et les 
services sanitaires et d'education. 

16. D'importants problemes de programmation lies aux difficultes de coordination 
et de synchronisation des activites interinstitutions et resultant largement de 
facteurs structurels et de questions de comportement se posent en Ethiopie tout 
comme en Republique-Unie de Tanzanie. On a observe en Ethiopie que les resultats 
des projets etaient meilleurs quand les fonctionnaires recevaient un complement a 
leur traitement. Dans ces deux pays, on a insiste sur la necessite d'affecter du 
personnel du FISE sur les sites des projets ou dans les regions ou le FISE 
contribue a des projets. 

17. En 1984, le FISE a egalement soutenu la mise au point de systemes 
d'information nutritionnels et alimentaires integres. C'est le bureau regional qui 
a fourni une assistance dans ce domaine a de nombreux pays dans le cadre du 
programme de collaboration avec l'Universite Cornell. La securite alimentaire est 
un probleme fondamental dans tous les pays. De nombreux pays souffrent d'une grave 
secheresse et de !'incertitude alimentaire chronique. Les planificateurs des 
ministeres et des organismes publics reconnaissent de plus en plus que des bases de 
donnees integrees comprenant des informations sur la nutrition des enfants, 
!'agriculture, les conditions meteorologiques et la commercialisation sont 
importantes non seulement pour prevoir les crises alimentaires aigues mais 
egalement pour planifier et controler des programmes de developpement a long terme. 

18. L'assistance du FISE a la mise en place de systemes d'information alimentaires 
et nutritionnels a pris differentes formes selon le niveau d'activite et son degre 
d'accomplissement dans chaque pays. Par exemple, au Kenya, !'assistance du FISE a 
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porte essentiellement sur le developpement et le renforcement du programme de 
controle de la croissance des enfants, dans les installations sanitaires, dans le 
cadre du nouveau systeme d'information sanitaire de ce pays. L'actuelle secheresse 
rend plus pressant le besoin d'informations relatives a la sante et a la nutrition 
des enfants afin de determiner les mesures de secours. 

19. La mise au point de bases de donnees qui ne traitent pas simplement de la 
nutrition varie beaucoup de pays a pays. Le Gouvernement du Botswana utilise le 
systeme national d'information de !'alimentation et de la nutrition dans son 
programme elargi de secours aux zones frappees par la secheresse. Il a pu ainsi 
disposer d'une base de donnees integree aux fins de la formulation de la strategie 
nationale de securite alimentaire. L'Universite Cornell entreprend egalement des 
recherches afin d'identifier quels indicateurs agricoles et meteorologiques 
permettent de deceler le plus rapidement, au Botswana les zones ou la secheresse 
risque de creer des penuries alimentaires. 

20. Bien que le Malawi ait un excedent alimentaire, il enregistre un taux de 
mortalite infantile extremement eleve (jusqu'a 40 p. 100) et l'un des taux de 
malnutrition chronique les plus eleves de toute l'Afrique. Dans ce pays, la 
question cruciale est celle de la securite alimentaire des menages. Le FISE a 
recemment entrepris de concevoir un systeme d'informations sur les denrees 
alimentaires et la nutrition, qui sera mis en place dans l'une des huit divisions 
de developpement agricole du pays, en vue de surveiller !'alimentation des menages, 
ainsi que la nutrition et la sante des enfants. Les renseignements ainsi 
recueillis seront mis a profit lors de la planification et de !'execution des 
projets, notamment a l'echelon local. 

21. La plupart des pays de la region rencontrent des problemes et des obstacles 
semblables en ce qui concerne la mise en place des systemes d'information sur les 
denrees alimentaires et la nutrition. La collecte des donnees constitue souvent un 
probleme qui vient s'ajouter aux difficultes posees par !'integration des donnees 
provenant de differents secteurs dans un format comprehensible et utilisable. Un 
facteur essentiel de tout systeme d'information reside dans la necessite de lier 
les donnees a la prise des decisions et, encore plus, a l'action concrete. 
L'absence de formation de base et de connaissances specialisees en matiere de 
nutrition, notamment dans les domaines de la programmation et de la planification 
nutritionnelle, qui caracterise les personnes travaillant dans les domaines de la 
sante, de !'agriculture et du developpement economique constitue egalement un 
probleme critique. Pour repondre a ce besoin, le FISE et l'Universite Cornell ont 
conjointement organise a Nairobi un cours de formation de cinq semaines portant sur 
la surveillance de la programmation et le controle et !'evaluation dans le domaine 
de la nutrition. Vingt-cinq participants de gouvernements et d'organismes de 
15 pays africains ont assiste ace cours, finance par le FISE et par l'Agency for 
International Development des Etats-Unis. La collaboration interinstitutions a ete 
excellente et on espere qu'un autre cours de formation regionale se tiendra l'annee 
prochaine, peut-etre au Malawi. 
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Education 

22. Un peu plus de 20 millions de dollars, soit 10,7 p. 100 du total des 
engagements du FISE pour la region, ont ete alloues au secteur de !'education.· La 
plus grande part est allee a Madagascar (21,8 p. 100), suivie du Rwanda 
(18,8 p. lOq), du Lesotho (18,6 p. 100), de l'Ethiopie (17 p. 100), de la Zambie 
(16,8 p. 100), du Zimbabwe (14,6 p. 100) et du Malawi (14,6 p. 100). Les Comores, 
Maurice, l'Ouganda, les Seychelles et le Swaziland n'ont pas re~u d'allocation pour 
!'education et les allocations du FISE aux autres pays de la region etaient 
inferieures a la moyenne regionale. 

23. Tous les pays concentrent !'assistance re~ue par le FISE au secteur de 
l'enseignement scolaire, a !'exception du Botswana, du Kenya et du Lesotho qui 
l'ont uniquement allouee a l'enseignement de type non traditionnel. 

24. La plupart des pays ont atteint un taux d'alphabetisation des adultes 
superieur a 50 p. 100, a !'exception de Djibouti (9 p. 100), du Burundi 
(23 p. 100), du Mozambique (27 p. 100), et du Malawi (36 p. 100). Grace a une 
campagne d'alphabetisation massive, l'Ethiopie est parvenue a des resulats 
impressionnants : le taux d'alphabetisation des adultes, moins de 5 p. 100 en 1979 
est actuellement superieur a 62 p. 100. L'Ethiopie a realise ces progres 
remarquables dans les domaines de la generalisation de l'enseignement primaire et 
de l'alphabetisation, alors meme qu'elle doit faire face a de tres graves problemes 
de survie. Le taux de scolarisation dans le primaire, tombe a moins de 14 p. 100 
en 1974, a atteint 44 p. 100 en 1983. L'exemple de l'Ethiopie montre que 
l'attachement des gouvernements a la generalisation de l'enseignement primaire et a 
l'alphabetisation est un facteur important, voire le plus capital, meme pour un 
pays qui a tres peu de ressources. La Republique-Unie de Tanzanie est un autre 
exemple de pays a faible revenu qui est neanmoins parvenu a generaliser 
l'enseignement primaire. Le Kenya et le Zimbabwe ont egalement entrepris des 
campagnes massives d'alphabetisation. 

25. Le Botswana, les Comores, le Kenya, le Lesotho, Madagascar, Maurice, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe enregistrent un 
taux de scolarisation de plus de 90 p. 100~ en revanche ce taux est tombe a moins 
de 40 p. 100 au Burundi et en Somalie. 

26. En moyenne, 73 p. 100 des femmes de la region sont encore analphabetes : 
75 p. 100 au Malawi, 62 p. 100 au Kenya, 73 p. 100 en Ouganda et 50 p. 100 en 
zambie. 

27. On a impute les taux de mortalite infantile et juvenile eleves de la region a 
l'analphabetisme et au faible niveau d'instruction des femmes, entre autres. 
Cependant, il reste encore a determiner si, lorsque les femmes ont ete tant soit 
peu eduquees ou alphabetisees, la qualite et le contenu de cet enseignement ont des 
incidences directes sur la prevention de la mortalite infantile et juvenile. Par 
exemple, il reste a savoir comment les connaissances et les qualifications acquises 
.dans l'enseignement primaire ou grace aux campagnes d'alphabetisation se traduisent 
en termes de comprehension des problemes poses par la nutrition, les soins de 
sante, la production alimentaire, l'assainissement de l'environnement, 
!'utilisation de l'eau, l'entretien des maisons, le developpement familial et 
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!'organisation communautaire. Bien que l'on reconnaisse de plus en plus que 
l'enseignement non scolaire aide la population a lutter contre la pauvrete et la 
maladie, les gouvernements de la region continuent de n'octroyer a ce secteur que 
des allocations insignifiantes par rapport a celles qu'ils versent au secteur de 
l'enseignement scolaire traditionnel. 

28. Dans la plupart des pays, des centres charges de mettre au point les 
programmes scolaires ou 1es instituts d'enseignement ont recemment ete crees sous 
la tutelle du ministere de !'education afin de reformer les systemes 
d'enseignement. Cependant, ces centres manquent souvent de ressources, de 
connaissances specialisees et de donnees d'experience. De plus, les specialistes 
des programmes tendent a n'avoir aucun contact avec les autres organismes publics 
de developpement et meme avec les autres services du ministere de !'education dont 
ils relevent. En outre, il n'y a pratiquement pas d'echange reel d'informations 
entre les specialistes des programmes des divers pays de la region. 

29. Les gouvernements sont de plus en plus conscients de !'importance des 
programmes de postalphabetisation dans la promotion des soins de sante, de la 
nutrition, de la puericulture, de la production alimentaire, dans !'amelioration de 
l'approvisionnement en eau et l'assainissement et dans l'essor des autres elements 
qui contribuent a la survie et au developpement de l'enfant a l'echelle nationale. 
Or faute de ressources, tres peu de programmes ne voient le jour. Des millions de 
femmes, c'est-a-dire la majorite de celles qui ont ete alphabetisees lors de 
campagnes dans les zones rurales et urbaines, risquent de retomber dans 
l'analphabetisme et !'ignorance, faute d'activites de suivi. L'assistance a la 
conception, a la planification et a !'execution de programmes integres de 
postalphabetisation a !'echelon des collectivites constituerait un puissant moyen 
de promotion en faveur de tous les projets sectoriels et non sectoriels auxquels 
contribue le FISE. 

Approvisionnement en eau et assainissement 

30. Un peu plus de 44 millions de dollars, soit 22,5 p. 100 de !'engagement global 
du FISE pour la region ont ete alloues aux projets d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement. La Republique-Unie de Tanzanie est en troisieme position en ce 
qui concerne !'importance des engagements pour des projets d'approvisionnement en 
eau. Dans les autres pays, on integre les travaux d'assainissement limites tels 
que la construction de latrines ventilees, de toilettes seches ou d'autres systemes 
d'evacuation des excrements aux projets relatifs a la sante, a la nutrition, aux 
services de base ruraux et urbains et au developpement technique. 

31. L'Ethiopie occupe la deuxieme position en ce qui concerne !'importance des 
engagements pour des projets d'approvisionnement en eauJ ces projets prevoient le 
forage de trous de soude, de puits ordinaires et !'exploitation des sources. On 
encourage !'utilisation de techniques adaptees a bon marche afin de reduire le cout 
des travaux. Ainsi, la ou cela est possible, il est recommande de creuser 
manuellement les puits ordinaires et d'utiliser des pompes a la main plutot que de 
se servir de pompes a moteur. Dans d'autre~ pays, on installe des reservoirs d'eau 
en ciment bon marche pour alimenter les menages et a irriguer les cultures 
potageres. Cependant, dans de nombreuses regions, les trous de forage et les 
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reservoirs plus chers sont le seul moyen d'obtenir de l'eau. C'est le cas 
notamment dans certaines regions de l'Ouganda ou, en 1984, en l'espace de huit mois 
on a creuse 160 trous de forage et on les a pourvus de pompes a main. 

32. Il est essentiel que la collectivite participe aux projets d'~pprovisionnement 
en eau et d'assainissement. Si elle participe activement a la planification et a 
!'execution des projets, ceux-ci auront plus de chances de contribuer a la 
prevention des maladies d'origine hydrique. C'est dans les cas ou les projets 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement faisaient partie de programmes 
integres a !'echelon de la region que la participation de la communaute a ete la 
plus active. Ainsi, il faudrait insister sur !'importance des conceptions 
multisectorielles et integrees lors de la planification future de tout projet 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement. Des projets d'approvisionnement en 
eau qui ne s'integrent pas a un plan d'ensemble pourraient meme etre 
catastrophiquesl ainsi, si une importante population venait s'installer autour de 
nouveaux puits, !'absence d'assainissement, d'abris et de services de base poserait 
des problemes tels que la mortalite infantile et juvenile s'en trouverait augmentee. 

Activites a !'intention des femmes 

33. Seulement 3,9 p. 100 du total des engagements pour les 19 pays ont ete alloues 
a des projets visant les femmes, mais ce chiffre ne comprend pas les projets 
relevant d'autres secteurs et qui visent egalement les femmes. Il commence a y 
avoir dans la region des activites remuneratrices pour les femmes) celles-ci 
peuvent etre payees en especes ou en nature (production alimentaire destinee a la 
consommation familiale). Ceci est important puisque dans les zones rurales de 
nombreux pays, les femmes representant jusqu'a 80 p. 100 de la main-d'oeuvre dans 
le domaine de la production des cultures vivrieres et jusqu'a 100 p. 100 de la 
main-d'oeuvre dans les domaines de la transformation et de la preparation des 
denrees alimentaires. Ces activites viennent s'ajouter a la garde des enfants et a 
la tenue du menage, ainsi qu'a la construction d'habitations (dans les regions ou 
cette tache est devolue aux femmes). Souvent ce sont les femmes qui deviennent de 
f'it les chefs de famille parce que de tres nombreux hommes emigrent vers la ville 
e~ pour de tres longues periodes. De plus, a mesure que la monnaie prend une plus 
9rande place dans l'economie de la region, les femmes perdent de leur pouvoir de 
44Q~sion quant a !'utilisation des ressources familiales. L'assistance du FISE 
41$t~nee a ameliorer l'efficacite du travail des femmes et leurs conditions de 
tr~v~il et a revaloriser leur pouvoir de decision quant a !'utilisation des 
r,q,ources familiales est fondamentale. 

34, AP Lesotho, ou en raison de la migration des hommes vers !'Afrique du Sud les 
ft~e.s dirigent une forte proportion des menages, pres d'un quart des ressources du 
1l$~ ont ete allouees a un projet remunerateur, le plus important de la region. 
~·fvaluation du projet a commence en 1982 et n'est pas encore terminee. Une 
ev-luation d'un projet semblable entrepris a Addis-Abeba (Ethiopie) auquel ont 
perticipe 143 femmes a montre qu'elles avaient acquis de !'assurance et appris a 
~ieux diriger, lire et communiquer. Cependant, les revenus auxquels il a donne 
lieu etaient faibles et irreguliers, en partie faute d'etude de faisabilite et de 
connaissances remuneratrices. La formation technique ne suffit pas : la 
connaissance des affaires, la conception de produits, la disponibilite de matieres 
premieres et de canaux de commercialisation a bon marche sont tout aussi 
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importantes, sinon plus. En outre, la femme est assaillie simultanement par de 
nombreuses taches, dont la charge des enfants. Les femmes ethiopiennes se sentent 
coupables de negliger leurs devoirs menagers et leur famille, surtout les enfants 
parce qu'elles consacrent beaucoup de temps a gagner un revenu - par ailleurs tres 
faible. De ce fait, on a recommande de lier les projets remunerateurs aux centres 
de puericulture, a !'introduction de produits et d'appareils menagers facilitant 
les taches domestiques et a un meilleur acces aux services de sante et de 
planification familiale. 

35. Les activites traditionnelles telles que la couture, la broderie et d'autres 
formes d'artisanat qui sont tres peu remuneratrices font progressivement place a 
des activites productives, dont les produits sont plus facilement commercialisables 
et qui permettent aux femmes d'acheter les biens essentiels a leur menage. 
En 1983, dans le cadre du projet a !'intention des femmes du Lesotho, on a procede 
a une etude de marche pour que les activites productives des femmes correspondent 
effectivement aux besoins du marche. Dans le projet en cours au Swaziland, on tend 
a abandonner la formation de couturieres et d'artisanes pour se diriger vers le 
secteur moins traditionnel de la fabrication de briques. 

36. En ce qui concerne la production alimentaire, il faut cesser de favoriser la 
culture maraichere et reconnaitre qu'en fait les femmes sont deja le principal 
producteur agricole, aussi bien pour les produits destines a l'auto-consommation 
que pour ceux qui sont destines au marche. Il faut encourager la formation des 
femmes aux activites de vulgarisation. Au nombre des autres apports, on peut citer 
!'octroi de credits agricoles par les banques, l'alphabetisation et !'introduction 
d'outils agricoles allegeant le travail. 

37. Sept pays de la region participent a une etude visant a determiner si ces 
projets correspondent veritablement a la situation reelle des femmes africaines et 
s'ils leur sont d'un quelconque appui. L'etude inclut une analyse des contraintes 
auxquelles se heurtent les femmes dans les divers roles qu'elles ont a assumer. 
Par ia suite, on examinera les projets soutenus par le FISE afin de determiner dans 
quelle mesure ils repondent aux problemes les plus urgents. Les resultats seront 
utilises pour planifier, et le cas echeant, reformuler les strategies mises en 
oeuvre par le FISE et les gouvernements avec lesquels il collabore en vue de 
repondre aux besoins des femmes. 

Protection de la famille et du jeune enfant 

38. Cinq pour cent environ du montant total des engagements pour la region sont 
affectes aux services sociaux qui sont axes essentiellement sur les services de 
garderie et !'education prescolaire et, dans une certaine mesure, sur la 
reeducation des enfants handicapes et l'aide aux enfants indigents et aux personnes 
se livrant a la prostitution. 

39. Une proportion relativement plus importante des engagements a ete affectee aux 
services sociaux a Maurice (41,4 p. 100), au Swaziland (33,1 p. 100) et au Zimbabwe 
(24,4 p. 100). Un appui a ete fourni pour la formation en matiere d'education 
prescolaire, la fourniture d'equipements, de.materiaux de construction et de moyens 
de transport a MauriceJ pour les jardins d'enfants communautaires, !'elaboration 
d'une politique en matiere d'education prescolaire, !'analyse de la situation et la 
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construction de deux centres d'education prescolaire au Swaziland; ainsi que pour 
l'octroi de subventions pour l'education prescolaire, la formation, la preparation 
de programmes scolaires, la construction, la planification, le suivi et 
!'evaluation, les communications pour l'appui aux projets et la recherche au 
Zimbabwe. Au Burundi, a Djibouti, au Lesotho, aux Seychelles, en Ouganda et en 
zambie, les services sociaux n'ont rec;u aucun appui direct. Dans les autres pays, 
du fait de la multiplication des garderies, le FISE preconise !'elaboration de 
politiques et de programmes pour en assurer l'hygiene et les doter de personnel 
qualifie. 

40. Le choix d'une strategie est la principale question en jeu en ce qui concerne 
la puericulture. La tendance est de suivre l'approche institutionnelle par le 
biais de la creation de centres de garderie, de jardins d'enfants et d'ecoles 
maternelles. La participation des parents et de la collectivite est reduite au 
m1n1mum. Le personnel de ces centres rec;oit une formation en matiere de 
developpement de l'enfant et de gestion, mais non en matiere de communications et 
n'est pas prepare pour sensibiliser les parents du developpement de leurs enfants. 
Le FISE doit preconiser l'adoption de systemes bon marche crees a l'echelon de la 
collectivite et de la famille dans le cadre desquels la responsabilite de la sante 
et du developpement des enfants sera centree sur les parents et non les centres de 
garderie. En outre, les programmes de soins infantiles, en particulier dans les 
regions ou les meres consacrent la plupart de leur temps aux travaux agricoles et a 
d'autres activites generatrices de revenus, devraient etre planifies dans le cadre 
des services de base integres et ne pas faire l'objet de programmes sectoriels. 

41. Les projets concernant les enfants handicapes devraient etre davantage axes 
sur la collectivite et la famille. On continuera a encourager la mise au point et 
la fabrication de protheses bon marche a l'aide de materiaux locaux en mettant 
davantage l'accent sur la participation de la collectivite. 

Techniques appropriees 

42. Les projets relatifs aux techniques appropriees executes dans la region ont 
consiste essentiellement a planifier des systemes bon marche d'adduction d'eau et 
d'evacuation des dechets et a rationaliser l'utilisation du combustible dans les 
foyers. 

43. Les citernes permettant de recueillir les eaux de pluie pour l'usage 
domestique connaissent un grand succes au Burundi, au Kenya et au Rwanda et leur 
utilisation est tres repandue. L'aide fournie aux Comores et au Kenya pour la 
fourniture et l'installation de pompes a main et de pompes eoliennes permettra de 
determiner si elles peuvent etre utilisees a grande echelle dans la region. Les 
bons resultats obtenus en ce qui concerne la production locale de fourneaux 
consommant peu de combustibles et d'un maniement sur dans les regions urbaines et 
rurales de ces pays ont amene le FISE et d'autres organisations a executer des 
projets analogues au Burundi, au Kenya, en Republique-Unie de Tanzanie et au 
Rwanda. Des citernes et des pompes eoliennes bon marche sont actuellement a 
l'essai dans plusieurs pays afin que le Centre d'emballage et d'emmagasinage du 
FISE a Copenhague puisse juger de la resistance de ce materiel. 
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44. La section chargee de l'appui technique au bureau regional a recemment 
commence a dresser l'inventaire du materiel de fabrication locale adapte aux 
besoins du programme du FISE dans la region. Lorsque les bureaux de pays 
communiquent des renseignements techniques au sujet d'un certain type de materiel, 
des fiches enumerant leurs caracteristiques sont preparees et adressees a tous les 
bureaux de pays ainsi qu'au Centre d'emballage et d'emmagasinage. Une aide 
financiere et technique a egalement ete fournie aux bureaux de pays pour 
!'acquisition et la mise a l'essai de ce materiel. Dans certains cas, on a incite 
des entreprises commerciales a fabriquer du materiel utilisable pour les programmes 
de pays. On encourage actuellement dans toute la region !'utilisation de citernes 
permettant de recueillir les eaux de pluies et d'un modele ameliore de latrines 
dotees d'un systeme de ventilation. 

Services de base integres en milieu rural et urbain 

45. Une aide a ete fournie pour les services de base en milieu rural et urbain en 
Ethiopie, en Somalie et en Republique-Unie de Tanzanie. Sept pour cent du montant 
total des engagements pour la region ont ete alloues a ces programmes qui sont 
planifies et executes en etroite collaboration avec !'administration locale. En 
Ethiopie, le programme regional de services de base integres a pour but de creer 
une serie de services de base souples d'un cout modique qui repondent aux besoins 
reels et fluctuants des collectivites. L'accent est mis sur le processus, et non 
sur le projet en soi. Les collectivites interessees identifient leurs besoins, 
leurs problemes et leurs ressources et preparent et executent des projets repondant 
a des besoins prioritaires. On y a inclus un element education pour essayer de 
renforcer les capacites des collectivites beneciaires sur les plans de la 
planification, de !'execution et de la gestion. Les elements du programme sont les 
suivants : soins de sante primaires, nutrition, approvisionnement en eau et 
assainissement, reboisement, education prescolaire, education primaire, activites 
generatrices de revenus pour les femmes et modernisation du foyer, technologie 
appropriee, promotion de la participation communautaire, formation communautaire, 
supervision, suivi et evaluation et communication pour l'appui aux projets. 

46. En Somalie, le programme de developpement social integre pour le nord-ouest a 
ete conc;u dans cette optique. En Republique-Unie de Tanzanie, on s'emploie 
actuellement a relier plus efficacement les divers elements sectoriels du programme 
de services de base en milieu rural. 

47. A Madagascar, ou pres de 800 000 enfants vivent dans les villes, !'execution 
de projets pilotes restreints pour la fourniture de services de base en milieu 
urbain sera entreprise prochainement a Antananarive, tandis qu'a Djibouti (ou 
74 p. 100 de la population est urbaine) un programme de services de base integrant 
la sante, la nutrition, !'education prescolaire et les communications pour l'appui 
aux projets est en cours d'execution. 

48. Il n'existe pas de projets pour la fourniture de services de base en milieu 
urbain au Burundi, aux Comores, au Lesotho, au Malawi, au Mozambique, en Ouganda, 
en Republique-Unie de Tanzanie, au Rwanda, au Swaziland et au Zimbabwe, dans 
lesquels vivent 50 p. 100 de la population enfantine urbaine de la region 
(10 millions d'enfants). Des efforts plus vigoureux devront etre deployes pour 
inclure dans les programmes une analyse de la situation des enfants des zones 
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urbaines de tous les pays de la region. Selon diverses etudes, la situation des 
enfants vivant dans les zones de taudis et d'habitations rudimentaires est beaucoup 
plus precaire que celle des enfants des regions rurales. 

Situations d'urgence 

49. La persistance de la secheresse est l'un des problemes les plus graves 
auxquels les pays de la region doivent faire face. Dans les pays du sud, l'absence 
de pluie depuis plus de trois ans a aneanti !'agriculture et l'elevage. Dans les 
pays du nord, cette situation a de graves repercussions sur plus de 40 p. 100 de la 
population. En 1984, plus de 8 millions de dollars ont ete alloues a titre 
d'urgence pour aider les gouvernements de huit pays a fournir des vivres, de l'eau, 
des fournitures medicales, des semences et un appui logistique aux groupes les plus 
vulnerables. 

50. Il est, toutefois, inexact de parler de "situation d'urgence" a propos de ce 
probleme africain. Les cultures pluviales des pays africains ont toujours ete 
soumises aux aleas de la meteorologie. Dans certaines zones, la secheresse est 
tout aussi previsible que d'autres variations saisonnieres. Dans des regions de 
l'Afrique de l'Est, les travaux agricoles sont planifies en fonction des periodes 
de secheresse et dans des iles de l'ocean Indien comme Madagascar on construit des 
maisons qui doivent pouvoir resister aux cyclones annuels. 

51. Recemment, ces catastrophes naturelles se sont conjuguees a d'autres 
problemes : marginalisation des terres par suite du surpeuplement, recession 
economique mondiale, instabilite politique, developpement des cultures de rapport, 
politique des prix qui decourage la culture de produits alimentaires, absence 
d'appui en faveur de la participation des femmes a la production alimentaire et 
inadaptation des rnecanismes de distribution des produits alimentaires. Une periode 
de secheresse ou un cyclone de duree limitee se transforme desormais en une crise 
chronique et complexe due a un ensemble de facteurs, naturels ou non, qui ont des 
consequences desastreuses sur les groupes les plus vulnerables. 

52. S'agissant des situations d'urgence dans la region, la politique du FISE s'est 
progressivement dissociee de l'approche tendant a mener des actions ponctuelles en 
cas de crise. Les programmes de pays comprennent maintenant un ensemble de mesures 
destinees a venir en aide aux groupes les plus vulnerables pour leur permettre de 
faire face a des periodes de crise. En Ouganda, un systeme de surveillance 
nutritionnelle permet d'identifier rapidement les regions ou des problemes et un 
groupe pret a faire face a une situation d'urgence peut prendre immediatement les 
dispositions necessaires. La Commission chargee des secours et de la readaptation 
creee en Ethiopie avec l'aide du FISE est maintenant un organe permanent qui est 
charge d'intervenir en periode de crise. Dans un certain nombre de pays, les 
systemes d'adduction d'eau amenages par le FISE a l'echelon de la collectivite en 
conjonction avec des projets de cultures de produits alimentaires ont contribue 
dans une tres grande mesure a subvenir aux besoins des beneficiaires en periode de 
secheresse. 

53. Les situations d'urgence persisteront pendant un certain temps et leurs 
consequences, difficultes d'approvisionnement en vivres, penurie d'eau et sante 
precaire, contribueront a aggraver le sort d'un grand nombre parmi les plus 
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d'une aide accrue dans ces domaines pour 
Pour plus ample informe au sujet des 

au rapport sur les operations d'urgence 

Appui au programme 

54. Les recherches et la collecte de donnees, le suivi et !'evaluation, les 
communications pour l'appui aux projets, la gestion des transports ainsi que la 
planification et la gestion de l'appui aux projets constituent les services d'appui 
au programme. La zambie a heneficie de !'allocation de fonds la plus importante 
pour ce secteur aux fins du suivi et de !'evaluation, des communications pour 
l'appui au programme et de la gestion des transportsJ elle est suivie par Djibouti 
auquel une allocation a ete accordee pour l'appui a la planification et a la 
gestion des projets et par le Zimbabwe qui a beneficie de credits pour ce meme 
domaine ainsi que pour le suivi et !'evaluation. Aux Seychelles et au Swaziland, 
aucun fonds n'a ete alloue a ce titre. 

55. En Ethiopie, au Malawi et en Republique-Unie de Tanzanie, on s'emploie a 
renforcer les activites de collecte et d'analyse des donnees sur la situation des 
enfants et des femmes entreprises par les services de statistique nationaux. Des 
activites de suivi et d'evaluation sont egalement en cours dans les pays ci-apres 
Botswana, Ethiopie, Kenya, Republique-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. 

56. Bien que le systeme d'etablissement de rapports d'activites periodiques et la 
publication d'un repertoire annuel des projets et de statistiques sur les 
programmes aient permis de disposer de renseignements plus a jour sur les 
engagements du FISE, !'operation de suivi et d'evaluation systematique des projets 
a besoin d'etre renforcee. Le systeme d'etablissement de rapports d'activites 
periodiques fonctionne depuis trois ans, mais on n'a pas encore bien conscience du 
fait que les renseignements ainsi obtenus peuvent constituer un instrument de 
gestion efficace et adapte a !'echelon du pays et jouer ainsi un role important. 
De plus, le systeme doit etre revise pour qu'il soit plus utile aux bureaux de pays. 

57. L'etude regionale sur la situation des femmes (voir par. 37) menee dans sept 
pays avait pour but d'evaluer dans quelle mesure les projets finances par le FISE 
repondent aux besoins des femmesJ le FISE cherchait egalement a cette occasion a 
constituer une monographie qui puisse servir a promouvoir les activites de suivi et 
d'evaluation dans la region. 

58. Onze pays de la region executent des projets de communication relatifs a 
l'appui au programme, Maurice et la Zambie y consacrant relativement un pourcentage 
plus eleve des fonds alloues pour leurs programmes. En Ethiopie, au Mozambique, en 
Republique~unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe, ces activites sont executees 
avec le concours d'administrateurs charges des communications pour l'appui aux 
projets tandis que dans les autres pays une aide est fournie par le bureau regional. 

59. Des reunions d'etude organisees en Ethiopie et au Mozambique sur les 
communications pour l'appui aux projets ont permis de definir une politique et des 
directives pour ce secteur dans la region. Des centres de production de materiel 
audio-visuel destine a sensibiliser les populations ont ete crees au Burundi et au 
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Mozambique. En outre, on a mis !'accent en 1984 sur la formation concernant la 
communication pour l'appui aux projets et les activites de plaidoyer menees en 
liaison avec d'autres institutions des Nations Unies comme l'OMS, la FAO et le FIDA. 

60. Les activites de gestion des transports sont importantes au Burundi, 
a Djibouti, au Mozambique, en Somalie et en Republique-Unie de Tanzanie. 

Collaboration avec d'autres institutions 

61. La collaboration avec d'autres institutions des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales continue a Se developper dans la reg10n et 
les relations avec les gouvernements beneficiant de l'aide du FISE se sont 
ameliorees. De nouvelles activites ayant trait a l'Annee internationale de la 
jeunesse et a la Decennie des Nations Unies pour la femme ont donne !'occasion 
d'etablir, de reviser ou de renforcer les liens de cooperation existants entre les 
bureaux exterieurs et d'autres institutions. 

62. Des contributions importantes ont ete faites par de nombreuses institutions 
bilaterales et organisations non gouvernementales internationales pour la 
revolution en faveur de la survie et du developpement des enfants. On ne dispose, 
toutefois, d'aucune information touchant le montant des contributions versees par 
les organismes qui ont offert un concours au FISE. 

II. EXECUTION DES PROGRAMMES 

63. Les quatre parametres ci-apres jouent un role dans !'execution des 
programmes : la qualite (probabilite des incidences et faisabilite) du processus de 
planification, les capacites des gouvernements beneficiaires sur le plan des 
ressources financieres et humaines, les capacites du FISE a !'echelon du pays sur 
le plan de la mobilisation de la main-d'oeuvre et des ressources (y compris les 
capacites d'ensemble du systeme d'appui du FISE) et la qualite de la 
retro-information sur !'execution, (qui est fonction des enseignements qu'on peut 
en tirer). 

Retro-information sur !'execution 

64. Lors de la planification des programmes de pays, l'accent est mis sur les 
lec;ons a tirer de programmes anterieurs. Pour ameliorer la qualite de la 
retro-information sur !'execution, il faut, neanmoins, s'attacher a renforcer 
encore le suivi et !'evaluation des programmes et projets, activite qui doit faire 
partie integrante du processus de programmation. 

65. Les visites sur le terrain sont frequemment !'occasion de controles, et 
permettent en particulier de surveiller l'entreposage et la distribution des 
fournitures; elles se sont averees souvent extremement utiles pour prendre des 
mesures correctives en temps opportun. Du fait qu'elles se multiplient, il importe 
de mieux les planifier pour que le controle des activites soit plus efficace. 

66. Le personnel charge des programmes est de plus en plus envoye sur le terrain 
(bureaux charges de la liaison ou bureaux auxiliaires) en particulier lors de 
!'execution d'un programme de services de base integres axe sur une region ou de 
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projets dans des regions souffrant de graves penuries de produits alimentaires. 
L'envoi de ce personnel sur le terrain s'est traduit en general par une cooperation 
accrue entre les institutions gouvernementales, les organisations non 
gouvernementales et le FISE. 11 faut, cependant definir plus precisement les 
responsabilites du personnel sur le terrain ainsi que celles des fonctionnaires 
nationaux et les rapports entre les bureaux auxiliaires et le bureau principal. 
Le FISE devrait eviter d'assumer les taches dont les organismes nationaux sont 
normalement responsables : en effet, il est frequent que le retrait du personnel 
remunere par le FISE constitue un probleme delicat sur le plan politique ou mette 
en peril !'existence des programmes beneficiant de son assistance. Pour remedier a 
ce probleme, le personnel national affecte sur le terrain beneficie d'incitations 
remuneration ou indemnite supplementaire et fourniture de vehicules (y compris de 
carburant). La presence du personnel du FISE est, cependant, necessaire pour 
controler l'etat d'avancement des activites et former le personnel des organismes 
publics nationaux et des institutions non gouvernementales affecte sur le terrain. 

67. La repartition des effectifs du FISE doit done etre revisee compte tenu de la 
necessite de redefinir constamment les responsabilites en matiere d'execution des 
projets. En outre, les arrangements touchant l'appui technique, la circulation de 
!'information et le controle financier entre le bureau principal et les bureaux 
auxiliaires doivent etre renforces. 

Problemes de gestion 

68. La gestion des programmes de pays s'est amelioree en 1984 et les effectifs 
du FISE ont ete renforces, mais il faut remedier aux lacunes ci-apres 

a) Dans certains bureaux de pays, les demandes de fonds doivent etre plus 
precises et il importe de faire concorder les comptes des bureaux de pays et ceux 
du siege. Dans certains bureaux, les procedures de control~ financier prevues pour 
accorder des avances aux gouvernements et obtenir les pieces justificatives n'ont 
pas toujours ete appliquees, si bien que des sommes importantes restent dues 
pendant une longue periode. Un bureau de pays a reussi cependant a eviter a 
consentir ces avances et les depenses sont payes sur une base strictement 
remboursable. Cela prouve qu'une application plus rigoureuse des procedures de 
controle financier permet d'etablir des normes acceptables en ce qui concerne 
l'achat de fournitures remboursablesJ 

b) Les deficiences du controle comptable et financier interne tiennent 
peut-etre au fait que le personnel charge de !'administration et des finances 
ignore les procedures correctes ou qu'il les applique mal. C'est au verificateur 
des comptes et au bureau regional qu'il incombe de prendre les mesures necessaires 
pour donner suite aux recommandations relatives a la verification des comptes. 
En 1984, un certain nombre de bureaux de pays n'ont pas prete suffisamment 
attention aces recommandations. Une surveillance plus vigilante s'impose done 
ainsi que la necessite de definir les mesures correctives a prendre afin que le 
personnel puisse s•acquitter plus efficacement de ses responsabilites. On devrait 
etudier en 1985 la possibilite d'organiser un cours de formation sur les procedures 
internes de controle comptable et financier a !'intention des fonctionnaires 
du FISE charges de !'administration et des finances dans la region et de dispenser 
une formation en cours d'emploi dans chaque bureau de pays. 
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c) En ce qui concerne le recrutement de personnel, du fait que des postes 
clefs (recrutement international) sent demeures vacants pendant de longues periodes 
dans certains bureaux, il a fallu conclure des accords pour la fourniture de 
services speciaux a long terme. C'est au Siege que doit etre regle le probleme des 
delais auxquels on se heurte pour le recrutement de personnel international. Les 
delais prevus pour le recrutement devraient etre reduits de fayon a eviter tout 
retard dans !'execution des programmes et toute derogation a !'application des 
procedures de recrutement. Dans certains bureaux de pays, il n'a pas toujours ete 
tenu compte du nombre de postea prevue au tableau des effectifs lors du 
recrutement. Bien qu'il importe de faire preuve de souplesse, le personnel charge 
de !'administration et des finance~ doit veiller a !'application des instructions 
touchant ces questions. 

d) Dans un certain nombre de bureaux de pays, les activites ayant trait aux 
cartes de voeux sent confiees a des agents benevoles qui ont contribue a accro1tre 
le volume des ventes. Toutefois, en !'absence d'un systeme interne structure de 
controle comptable et financier et en raison de l'appui insuffisant de la 
direction, on a pu constater des irregularites meme lorsque les operations etaient 
confiees en partie a du personnel du FISE. Un minimum de formation en matiere de 
controle comptable et financier devrait etre dispense aux agents benevoles et aux 
fonctionnaires du FISE charges de !'operation cartes de voeux et la direction 
devrait suivre de plus pres le deroulement des activites. En ce qui concerne la 
commercialisation, des conseils devraient etre donnes aux agents benevoles et aux 
fonctionnaires du FISE au sujet des debouches de fayon a developper les ventes. 
L'Operation cartes de voeux au Siege devrait appuyer davantage ses activites a 
!'echelon des pays, non seulement en ce qui concerne !'expedition en temps voulu 
des fournitures et du materiel publicitaire, mais aussi sur le plan de la gestion 
et de la commercialisation. 

e) Enfin, le retard avec lequel le Siege reagit en ce qui concerne les 
demandes de fournitures et les questions relatives au personnel entrave l'activite 
des bureaux exterieurs et met, parfois, en cause la credibilite du FISE. 11 arrive 
meme que les bureaux ne reyoivent aucune reponse. En outre, des donnees 
contradictoires reyues du Siege au sujet des grandes orientations creent une 
confusion qui pourrait etre evitee dans les bureaux exterieurs. Le Siege devrait 
s'efforcer de donner des instructions plus claires de maniere a ne·pas creer de 
situations ambigues qui paralysent les bureaux de pays et le bureau regional et les 
empechent de resoudre les problemes d'execution. 

Formation et perfectionnement du personnel 

69. Plusieurs journees d'etude ont ete organisees au cours des deux dernieres 
annees sur les questions de programmation, notamment sur la planification, les 
operations d'urgence et les politiques et procedures touchant !'administration, les 
finances, le personnel, les fournitures et les expeditions. Des journees d'etude 
de ce type, traitant en particulier des services de programmation et d'appui, 
continueront d'etre organisees a !'intention des nouveaux membres du personnel. 
Une place plus grande sera faite a la formation en cours d'emploi, !'accent etant 
mis en particulier sur !'initiation a l'emploi de systemes de traitement de textes 
et d'ordinateurs. 
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70. Les fonds "notes" constituent une proportion importante de !'assistance du 
FISE dans la region. Par exemple, a Djibouti, 82 p. 100 des engagements 
proviennent de fonds "notes". Toutefois, les pays dont !'assistance est composee 
d'une forte proportion de fonds "notes" se heurtent a un certain nombre de 
problemes au stade de !'execution des activites : 

a) La plupart des fonds "notes" sont fournis pour une periode de un a deux 
ans pour des projets qui doivent s'echelonner sur cinq annees au minimum si l'on 
veut parvenir a faire baisser notablement ·1e taux de mortalite infantile. Le 
financement aleatoire des projets et le fait que les gouvernements sont incapables 
de poursuivre les activites une fois les fonds utilises se sont traduits par un 
faible taux d'execution. 

b) Les donateurs de contributions "notes" ont tendance a preferer que ces 
fonds scient utilises pour la fourniture d'equipements, d'installations et de 
materiel et a ne pas tenir compte de la necessite de financer le renforcement des 
organisations communautaires et des activites ayant pour but d'assurer un 
developpement autonome. 

c) Il est difficile de recruter du personnel avant que les contributions 
"notees" ne scient effectivement versees. Il est deja difficile de trouver du 
personnel qualifie qui, de plus, n'est pas toujours disponible a bref delai. Comme 
bon nombre des projets finances par le FISE sont de petites entreprises, les 
depenses qu'entra1nerait le fait de passer des contrats de service avec des 
societes exterieures ne justifient pas le recours a une telle pratique. 

d) Le personnel des bureaux exterieurs du FISE consacre une proportion 
croissante de son temps a la redaction de divers rapports demandes par les 
organismes donateurs, ce qui empiete sur celui qu'il pourrait employer en visites 
sur le terrain, essentielles pour controler efficacement !'execution des projets. 
Des journees d'etude devraient etre organisees a l'echelon mondial ou regional pour 
mettre au point des modeles types de rapports et simplifier l'etablissement des 
rapports demandes par les donateurs. L'absence de systeme uniforme de rapports est 
egalement la source de confusion pour les institutions gouvernementales et non 
gouvernementales chargees de la planification et de !'execution. Les quelques 
administrateurs qualifies en poste dans ces bureaux passent beaucoup de temps a 
repeter inutilement le descriptif des propositions de projets alors que des taches 
plus importantes requierent leur attention sur le terrain. A titre de premiere 
mesure, on s'emploie actuellement a obtenir du Bureau du financement des programmes 
au Siege que le rapport d'activites periodique le plus recent soit considere comme 
repondant aux exigences des donateurs en la matiere. 

Capacite des gouvernements 

71. Les taux d'execution des programmes varient considerablement. Les faibles 
taux d'execution sont essentiellement imputables a des delais et des contraintes 
imposees par les gouvernements beneficiaires. Le FISE se trouve devant un dilemne 
lorsqu'on lui demande un montant de ressources superieur a ce qui peut etre utilise 
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et que ces allocations ne se justifient pas, en depit du fait que la somme globale 
allouee par enfant soit inferieure a un dollar par an dans la region. 
Paradoxalement, du fait de la recession et de la penurie de vivres qui affectent 
maints pays, des coupes sombres ont ete operees dans les budgets nationaux en ce 
qui concerne les services pour les enfants. Un grand nombre de gouvernements ne 
peuvent done assumer leurs engagements de contrepartie, tant en ce qui concerne la 
fourniture de personnel que celle de ressources (comme le carburant pour les 
vehicules). De ce fait, les ressources du FISE sont sous-utilisees, voire meme 
inutilisees. Dans les pays ou les services nationaux ont ete interrompus, les 
seuls projets dont l'execution a pu se poursuivre sont ceux qui sont presque 
entierement executes par la collectivite. En raison de cette situation, certains 
bureaux du FISE ont peu a peu reduit l'appui qu'ils fournissaient au gouvernement 
et a d'autres institutions et ait prefere soutenir directement les activites 
executees a l'echelon de la collectivite. Par rapport a l'approche 
institutionnelle, cette approche axee sur la collectivite presente les avantages 
ci-apres 

a) L'approche axee sur la collectivite est d'un cout relativement moins 
eleve par enfant couvert; 

b) La participation de la collectivite s'accroit lorsque celle-ci prend 
conscience du fait que le projet execute est le sien plutot que le projet du 
gouvernement ou du FISE; 

c) L'approche axee sur la collectivite permet d'atteindre un plus grand 
nombre d'enfants avec le meme montant de ressources, un pourcentage plus important 
etant alloue directement aux collectivites au lieu d'etre utilise pour le 
fonctionnement des institutions cooperantes. 

72. Toutefois, la tendance a opter en faveur de l'approche axee sur la 
collectivite est encore negligeable etant donne que l'assistance du FISE est 
essentiellement fournie par l'intermediaire des gouvernements et des institutions. 
Cette reorientation sera aussi tres lente en raison de la resistance des 
institutions beneficiant de l'aide du FISE et l'absence de politique nationale de 
decentralisation. 
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